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BUDGET 2018-2019 

Pr incipales hypothèses 

          

 

RETOUR SUR L’EXERCI CE 2017-2018 

 Dans son budget  de l ’an dernier , l ’Universi té de Montréal prévoyait  un défici t  
provisoire de l ’ordre de 3,1M$.  Provisoire parce que l ’Universi té s’était  
engagée à effacer  ce déficit  si  le réinvest issement  gouvernemental espéré 
était  au rendez-vous, puisqu’au moment  de faire le budget , le gouvernement 
n’avait  toujours pas déposé le sien. 

 Par  rappor t  au budget  ini t ial , une hausse des revenus de l ’ordre de 8,7M$ a 
été projetée aux réal isat ions est imées du 31 décembre, alors qu’au niveau des 
dépenses, c’est  une hausse de 5,6M$ qui a été prévue. L ’équi l ibre budgétaire 
sera donc at teint . 

 Parmi les éléments d’écar t  qui ont  un impact  sur  le résultat  d’exercice, le plus 
important  est  le réinvest issement  en enseignement  supér ieur  annoncé dans 
le dernier  budget provincial  qui n’avait  pas été escompté dans le budget 
ini t ial .  C’est  une somme de 5,8 M$ que ce réinvest issement  génère à 
l ’Universi té.  De plus, lors de la mise à jour  du plan économique du Québec de 
novembre 2017, des sommes addit ionnel les ont  été annoncées pour  les 
universi tés.  L 'Université peut  ainsi compter  sur  un montant  addit ionnel de 
près de 0,6M$ pour  des ini t iat ives ciblées.  Toujours du côté des bonnes 
nouvel les, la bonificat ion du financement  des frais indirects du fédéral 
observée en cours d’année 2016-2017 a été maintenue cet te année, ce qui 
présente une somme addit ionnel le de 1M$ par  rapport  à ce qui avait  été 
budgété.  En ce qui a t rai t  aux per tes de revenus par  rappor t  au budget 
ini t ial , ment ionnons que la légère hausse escomptée de la cl ientèle étudiante 
n’est  pas au rendez-vous, même que c’est  maintenant  une baisse de EETC qui 
est  prévue.  Sur  le plan financier , cet te révision de la project ion entraîne une 
diminut ion des revenus de subvent ion et  de droits de scolar i té de l ’ordre de 
1,2M$. S’ajoute également  une per te de 0,5M$  au niveau de la subvent ion du 
Plan d’act ion pour  la réussite qui s’établ it  à 4,4M$ alors que la récurrence 
avait  été est imée à 4,9M$ au budget .  Enfin, le retard dans les autor isat ions 
gouvernementales requises pour  l ’acquisi t ion du droit  emphytéot ique de 
l ’immeuble du campus Laval ent raînera une per te de revenus de subvent ion 
de ter rains et  bât iments de l ’ordre de près de 1,4M$. 
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RÉSULTATS DE L’EXERCI CE 2018-2019 

 Selon les paramètres connus au moment de l ’élaborat ion du présent budget , 
l ’Universi té présentera à l ’issue de l ’exercice 2018-2019, un surplus de l ’ordre 
de 3M$. Comme prévu dans les Or ientat ions budgétaires 2018-2019, ce 
surplus sera affecté au remboursement du défici t  accumulé de l ’Universi té. 

 

REVENUS 

1) EETC 2017-2018 et 2018-2019 : 

 La project ion de var iat ion des EETC pour  l ’exercice 2017-2018 fai te aux 
réal isat ions est imées du 31 décembre 2017 a été révisée pour l ’élaborat ion 
du budget 2018-2019.  Ainsi, le présent  budget table sur une baisse de 330 
EETC bruts pour  une baisse de 321 pondérés en 2017-2018 alors qu’aux 
réal isat ions est imées de décembre 2017, i l  était  projeté une baisse de 201 
EETC bruts pour une hausse de 56 pondérés. 
 

 En 2018-2019, i l  est  globalement  projeté une baisse de 176 EETC bruts.  
Derr ière cet te diminut ion se cachent  des hausses dans certains 
programmes et  des baisses dans d’aut res.  Compte tenu du jeu des poids 
des secteurs discipl inaires et  des cycles d’études, cet te baisse au niveau 
des EETC bruts devrait  se t raduire par  une stabi l i té au niveau des EETC 
pondérés.  Cet te baisse de EETC brut  ent raînera une diminut ion de la 
subvent ion de sout ien de l ’ordre de 288K$. 

 
2) Subvention d’enseignement et subvention de soutien : 

 L ’étalon de financement  de la fonct ion enseignement  et  celui  de la 
fonct ion sout ien ont  été indexés de la pol i t ique salar iale du 
Gouvernement, à savoir  une majorat ion des échel les salar iales de 2,0% au 
1er avr i l  2018 et  de 0% le 1er avr i l  2019.  Des indicat ions donnent  à penser 
que l ’appel des universi tés quant  à l ’intégrat ion de l ’indexat ion des 
dépenses diverses dans le calcul de l ’indexat ion des étalons de 
financement  a été entendu par  le Ministère. Une indexat ion des dépenses 
diverses de 1,25% est  actuel lement  projetée. 
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 Réinvestissement 2017-2018 et 2018-2019 
 
Le budget  de l ’exercice 2017-2018 avait  ini t ialement  été élaboré en 
présumant  que la récurrence du réinvest issement  al loué en 2016-2017 
dans le cadre Plan d’act ion pour  la réussite at teindrait  4,9M$.  Or, 
c’est  plutôt  une subvent ion de 4,4M$ qui a été accordée à l ’Universi té.  
Le même montant  est  prévu en 2018-2019.  De plus, lors de la mise à 
jour  économique du minist re des Finances du Québec du 21 novembre 
2017, des sommes addit ionnel les à hauteur  de 0,6M$ ont  été al louées, 
notamment  pour  la st ratégie d’intervent ion pour  cont rer  les violences 
à caractère sexuel et  pour  la reconnaissance des acquis. Le présent 
budget  prévoit  la reconduct ion de ces montants, ainsi que celui  du 
réinvest issement  général récurrent  de 5,8M$ al loué en 2017-2018. 
 
Le budget  provincial  de 2017-2018 annonçait  déjà un réinvest issement 
progressif dans les universi tés et , en plus de confirmer  ces sommes, le 
budget  provincial de 2018-2019 est  venu bonifier  le réinvest issement 
annoncé. Les sommes addit ionnel les serviront  à moderniser  la gr i l le 
de financement  par  laquel le le gouvernement  sout ient  la mission 
universi taire d’enseignement  et  sout ien.  Au mieux, ce n’est  pas avant 
les mois de mai ou juin que les universi tés seront  fixées sur  la somme 
que chacune recevra. Le présent budget table sur  un réinvest issement 
à ce t i t re pour l ’Universi té de 19,5 M$.   
 

 I l  est  bon de rappeler  que, selon la cédule du remboursement  du MEES, 
une somme de 3,4M$ sera déduite de la subvent ion 2018-2019 au t i t re du 
remboursement  de la compression 2013-2014 reportée sur  les 7 années 
subséquentes.  Ceci représente une hausse de 357K$ par  rappor t  au 
montant  de remboursement de 2017-2018. 
 

 Les revenus de la fonct ion ter rains et  bât iments connaît ront  une hausse 
de 1,9M$ en 2018-2019.  Cet te augmentat ion est  at t r ibuable à la pr ise en 
compte des espaces du campus Laval dans le calcul de cet te subvent ion 
suite à l ’acquisit ion prévue par  l ’Universi té du droit  emphytéot ique de 
l ’immeuble sis au 1700 Jacques-Tét rault .  Ini t ialement  prévu dans le 
budget  de 2017-2018, c’est  finalement  dans le budget  de 2018-2019 que se 
matér ial isera cet te conversion.  I l  s’ensuit  que les espaces seront  
dorénavant considérés dans le calcul de la subvent ion de terrains et  
bât iments du MEES, ce qui n’est  pas le cas lorsqu’i l  s’agit  d’une locat ion.  
De plus, cet te t ransformat ion générera des économies importantes de 
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l ’ordre de 1,9M$, notamment  au niveau des taxes foncières, qui se 
reflètent , par  ail leurs, dans le budget  al loué à la Direct ion des immeubles.  

 
3) Droits de scolar ité : 

L’Université prévoit  percevoir  cet te année 124,5M$ au chapit re des droits de 
scolar i té et  des frais d’admission. Selon les plus récentes données de l ’indice 
du « Revenu disponible des ménages et ses composantes » sur  lequel s’appuie 
l ’indexat ion des droits de scolar ité de base et  des frais inst itut ionnels 
obl igatoires (FIO) d’une année à l ’aut re, publ iées par  l ’I nst i tut  de la 
stat ist ique du Québec le 14 mars 2018, l ’indexat ion des droits de scolar i té en 
2018-2019 s’élèvera à 2,7%.  L ’équivalent  de 30% de l ’indexat ion des droits de 
scolar i té sera retourné au Gouvernement  pour  financer  le programme de 
prêts et  bourses. Globalement, l ’indexat ion des droits de scolar i té génèrera en 
2018-2019 un revenu net  addit ionnel de 1,9M$ 

Quant  aux montants for fai taires exigés des étudiants ét rangers, la 
majorat ion sera également  de 2,7 % alors que cel le s’appl iquant  aux 
étudiants canadiens non résidents du Québec et  aux étudiants français 
at teindra 3,28%. 

 

4) Autres revenus : 

 Contr ibution des Services auxi l ia i res 
La cont r ibut ion at tendue des Services auxi l iaires s’élèvera à 2,1M$, soit  
100K$ de plus que celui projeté aux réal isat ions est imées du 31 décembre 
2017. Toutes les composantes des Services auxi l iaires cont r ibueront  à ce 
résultat , sauf les Résidences et  les Services al imentaires qui cont inueront  
à contr ibuer à leur  réserve d’immobil isat ions. 
 

 Revenus de frais indirects du Gouvernement fédéral 
La hausse du budget  oct royé au Fonds de sout ien à la recherche annoncée 
lors du discours du Budget  fédéral du 27 févr ier  2018, ne vient  
malheureusement  pas bonifier  le financement  actuel des frais indirects de 
la recherche.  Ces crédits addit ionnels ne couvr iront  que la hausse du 
financement  des frais indirects induits par  la hausse des crédits al loués 
aux organismes subvent ionnaires.  Les revenus de frais indirects perçus 
par  l ’Universi té augmenteront  probablement en 2018-2019, mais les 
dépenses associées s’accroît ront  également  compte tenu de la hausse 
probable des revenus de subvent ion de recherche.  Au net , aucun gain ne 
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sera réal isé et  comme nous ne savons pas à ce moment-ci  pas quel le par t  
nous réussirons à t irer  de cet te hausse des crédits addit ionnels aux 
organismes subvent ionnaires, i l  est  prévu que les revenus de frais 
indirects du Gouvernement  fédéral s’établ iront  à 18,5M$, soit  le même 
montant  qu’en 2017-2018. 
  

 H ausse des FI O 
L’indexat ion des FIO devant  s’inscr ire à l ’intér ieur  du pér imètre 
d’indexat ion des droits de scolar i té autor isé par  le Ministère, le même 
taux d’indexat ion de 2,7% des droits de scolar ité a été appliqué à compter 
du t r imest re d’automne 2018.  Cette hausse génèrera un revenu de 
260K$. 
 

 Fonds de relance 
La cont r ibut ion du fonds de relance est  projetée à hauteur  de 1,5M$ et  
servira à soutenir , essent iellement , les act ivi tés de l ’ESPUM, et  le 
démarrage du Bureau de la format ion cont inue. 

 

DÉPENSES 
 

1) Facultés : 

 À l ’instar  de la règle de financement  des var iat ions de EETC instaurée en 
2013-2014, la valeur  des var iat ions de EETC de 2017-2018 a été intégrée 
dans les enveloppes des facultés à hauteur  de 50%. Le niveau observé des 
EETC de 2011-2012 dans chaque faculté est  le seui l  au-delà duquel toutes 
les var iat ions sont  financées selon ce taux. S’i l  advenait  que le niveau des 
EETC descende sous ce seui l, le définancement serait  alors fai t  à hauteur 
de 80%. La valeur  des droits de scolar i té considérée pour cet  ajustement  a 
été haussée au niveau de 2018-2019. 
 

 Annoncée comme mesure temporaire dans le budget  de 2017-2018, le 
financement  au taux de 100$/crédit  des var iat ions posit ives de EETC qui 
surviennent dans l ’année alors qu’el les l ’étaient  à hauteur  de 70$/crédit  
auparavant  est  maintenue cet te année.  Par  rapport  au taux de 
financement  usuel de 70$/crédit , i l  s’agit  d’une hausse de financement  aux 
facultés de 900$ par  EETC. Cet te mesure qui vise à soutenir  les facultés 
dans leurs effor ts de recrutement  est , pour  le moment , temporaire et  sa 
per t inence sera réévaluée dans le cadre de la révision de la formule de 
financement interne. 
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 Les coupes gouvernementales des dernières années ont  souvent  amené à 
faire des compressions hor izontales dans le budget  des unités.  
Maintenant que le niveau de réinvest issement  est  suffisant  pour le 
permet t re, i l  est  indiqué de remett re dans le budget  de fonct ionnement 
des facultés une par t ie des retrai ts qui ont  été fai ts au cours des dernières 
années.  Par conséquent , le budget de gest ion de toutes les facultés est  
indexé de 1%.  I l  s’ensuit  une hausse de l ’ordre de 4,1M$. 

 
 Comme l ’an dernier , l ’enveloppe budgétaire communiquée aux facultés 

cont ient  une pr ime à la diplomat ion aux cycles supér ieurs. Le montant  
total  al loué cet te année s’élève à près de 1,168M$.  La somme accordée à 
chaque faculté est  calculée en fonct ion du nombre d’étudiants ayant 
obtenu leur  diplôme de maît r ise de recherche ou de doctorat  de recherche 
à l ’intér ieur  de la durée maximale prévue au Règlement  pédagogique de la 
FESP pour  ces programmes, soit  respect ivement  2 et  5 ans. Ce montant  
peut  donc var ier  dans le temps, à la hausse ou à la baisse, en fonct ion de 
l ’évolut ion de ces taux de diplomat ion. L ’object i f de cet  ajout  budgétaire 
étant  de permet t re une améliorat ion de la diplomat ion des étudiants dans 
les délais prescr its, les facultés sont  invi tées à l ’ut i l iser  pour  met t re en 
œuvre des moyens visant  à soutenir  la réussite de leurs étudiants. 
 

 Le rat tachement  du Dépar tement  de kinésiologie à la Faculté de 
médecine prendra effet  le 1er mai 2018.  Par  conséquent , l ’enveloppe 
budgétaire propre à cet te unité est  présentée dist inctement  dans 
l ’enveloppe de la Faculté de médecine et  sera, à compter  de l ’exercice 
2018-2019, intégrée à l ’enveloppe consol idée de la Faculté.   
 

 Le plan d’affaires à l ’ESPUM a été revu à la lumière des données les plus 
récentes du plan de développement  académique et  de la hausse 
importante de EETC que cet te unité a connue en 2017-2018.  Le présent  
budget  intègre l ’avance nécessaire à sa mise en œuvre. 

 
 L ’enveloppe budgétaire de chaque faculté ident i fie un montant  minimum 

devant  êt re consacré à l ’embauche d’auxi l iaires d’enseignement. Le 
montant  imposé cet te année est  le montant  prescr it  l ’an dernier  mult ipl ié 
par  la moit ié du pourcentage de var iat ion des EETC de 1er cycle ent re 
2016-2017 et  2017-2018 et  par  la moit ié du pourcentage de l ’indexat ion 
salar iale équivalente à la PSG au 1er avr i l  2018.  I l  en découle, pour 
l ’ensemble des facultés, une hausse de 0,7% par rappor t  à l ’an dernier . 
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 Instaurée en 2010-2011, la règle selon laquel le l ’enveloppe budgétaire 

al louée à une faculté ne devrait  pas êt re infér ieure à 90% des revenus 
d’enseignement  qu’el le génère, à l ’except ion de la FEP et  de la FESP qui 
sont  à cet  égard un cas par t icul ier , ne nécessite cet te année aucun 
ajustement  part icul ier . Cet te règle devra par  cont re êt re revue 
éventuel lement . Les compressions du Ministère qui ont  été appl iquée ces 
dernières années sur  des enveloppes part icul ières, plutôt  que sur les 
étalons de financement  de la fonct ion enseignement  et  de la fonct ion 
sout ien à l ’enseignement , rendent  de plus en plus diffici le le respect  de 
cet te règle. Out re le financement à 50% des var iat ions des EETC qui a un 
effet  à la baisse sur le taux de retour  général, la perspect ive d’une révision 
de la gr i l le de financement  de la fonct ion enseignement  de la par t  du 
MEES est  un aut re élément qu’on ne pourra exclure de l ’analyse 
d’oppor tunité de cet te règle.  Par  conséquent , i l  est  convenu d’at tendre la 
suite des choses avant  de s’at tarder  à t rouver  le mei l leur  moyen d’assurer 
une protect ion aux facultés en fonct ion du contexte budgétaire. 

 
 Enfin, les indexat ions de salaires de toutes les catégor ies d’employés font  

encore l ’objet  d’un ajustement  budgétaire récurrent  selon le coût  réel 
encouru. La progression dans les échel les net te des économies de 
remplacement  cont inuera à êt re à la charge des unités. 

 
2) Services : 

La base budgétaire des services est  établ ie comme cel le des facultés à 
par t i r  de l ’enveloppe budgétaire récurrente al louée le 1er  mai 2017 à 
laquel le tous les ajustements budgétaires récurrents faits en cours 
d’année sont  ajoutés. Les enveloppes 2018-2019 seront  ajustées des 
indexat ions de salaires oct royées aux divers groupes d’employés. À l ’instar  
des facultés, la progression dans les échel les net te des économies de 
remplacement  cont inue à êt re à la charge des unités. 

 
3) M esures par ticulières: 

 
 Comme prévu au budget  ini t ial  de 2016-2017, l ’enveloppe budgétaire des 

acquisi t ions des Bibliothèques incorpore une somme addit ionnel le de 
750K$ conformément  au plan de réinvest issement  adopté qui prévoit  
l ’ajout  non récurrent  de cet te somme jusqu’en 2018-2019.  En plus de 
permet t re de pérenniser  dès la présente année cet te enveloppe, le 
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réinvest issement  gouvernemental permet  d’ajouter  une somme récurrente 
de 125K$ pour  les col lect ions des Bibl iothèques. I l  est  bon de rappeler que 
depuis l ’exercice 2016-2017, cet te enveloppe budgétaire bénéficie 
également  d’une somme addit ionnel le de 500K$ provenant  du Plan de 
sout ien à la réussite. 
 

 Afin d’appuyer  le Centre de pédagogie universi taire (CPU) dans son rôle 
de sout ien aux unités et  aux enseignants afin de st imuler  les act ivi tés 
d’enseignement  et  d’innovat ion en mat ière pédagogique, une somme de 
642K$ est  réservée au CPU pour  la reconduct ion de surnuméraires 
autor isés en 2017-2018 et  la créat ion de nouveaux postes en 2018-2019.  
Cet te somme provient  pr incipalement  de l ’enveloppe du Plan de sout ien à 
la réussite. 

 
 Pour  pal l ier  aux difficultés que pourraient  connaît re certaines facultés 

dont  l ’effect if étudiant  est  en décroissance, une réserve cent rale a été 
const itué et  sera ut i l isé en cas de besoin. 

 

 Une somme de 250K$ sera consacrée à un programme de bourses d’études 
dans le domaine de l ’intel l igence ar t ificiel le. 

 

 En prévision de la révision de la pol i t ique de tar i ficat ion appl iquée aux 
étudiants ét rangers, une somme de 150K$ est  réservée pour  la mise en 
œuvre d’une st ratégie de recrutement internat ional.  Les vice-recteurs 
responsables ver ront  au cours des prochaines semaines à élaborer les 
modal ités d’un tel  programme. 

 

 Un budget addit ionnel de 100K$ est  allouée pour  soutenir  les ini t iat ives 
de démarrage du Complexe des sciences, ce qui por te à un peu plus de 
300K$ les sommes al louées à ce t it re. 

 
 Dans le contexte actuel où la lut te contre le harcèlement  et  les violences à 

caractère sexuel est  une pr ior ité sociétale et  inst i tut ionnel le, le Ministère 
ayant  d’ai l leurs consent ies des sommes addit ionnel les à cet  égard, le 
présent  budget  prévoit  un ajout  récurrent  de quelque 200K$ au Bureau 
d’intervent ion en mat ière de harcèlement. 
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 Afin de mieux soutenir  les unités dans l ’intégrat ion des étudiants en 
si tuat ion de handicap, le présent  budget  por te à 681K$ l ’enveloppe 
budgétaire consacrée à cet te fin.  I l  s’agit  d’une hausse de plus de 300K$ 
par  rappor t  au montant  budgété l ’an dernier . 

 
 Dans le cadre du volet  « Signature UdeM » de la t ransformat ion 

inst i tut ionnel le, une somme de 455K$, provenant  du Fonds de relance, est  
réservée pour  la créat ion du Bureau de la format ion cont inue. Out re la 
créat ion d’une vi t r ine inst i tut ionnel le de format ion cont inue, le mandat 
du Bureau consiste à améliorer  not re posit ionnement  et  augmenter l ’offre 
de format ion cont inue. 

 
 De plus, une somme de 250K$ est  mise en réserve cent rale pour  soutenir  

les col laborat ions inter facultaires dans le développement de programme 
conjoint .  Les modal i tés de ce programme seront  élaborées au cours des 
prochaines semaines en col laborat ion avec les doyens. 

 

 Cer tains services, comme la DRH et  le Bureau des communicat ions et  des 
relat ions publ iques, ver ront  leur  enveloppe budgétaire ajustée en 2018-
2019 afin de mieux refléter  les responsabi l i tés qui leur  sont  confiées. Ces 
responsabi l i tés touchent  pr incipalement au sout ien à l ’enseignement et  à 
la recherche, mais sont  également  condit ionnées par  l ’évolut ion du 
contexte universitaire nord-amér icain, notamment  en mat ière de relat ions 
avec les diplômés, de communicat ions, ou encore de recrutement et  
d’embauche.  

 

 Le cadre réglementaire de la conduite responsable en recherche est  dicté 
par  les lois et  les pol i t iques des organismes subvent ionnaires ou 
réglementaires fédéraux et  provinciaux et , à cet  égard, la structure 
actuel le du Bureau de la conduite responsable ne lui  permet  pas de 
répondre adéquatement  à son mandat .  Une somme de 563K$ est  al loué 
au BCRR pour  le redressement  de sa base budgétaire et  la créat ion de 
nouveaux postes en 2018-2019.  De plus, en l ien avec les exigences du 
Consei l  canadien de protect ion des animaux, une mise à niveau du budget  
d’opérat ion de l ’Animaler ie St-Hyacinthe s’avère nécessaire.  Une somme 
de 250K$ est  ainsi oct royé à cet te unité en 2018-2019. 

 

 Au-delà de l ’enveloppe de 300K$ déjà financée par le fonds des pr ior ités 
inst i tut ionnel les, une somme addit ionnel le de 200K$ est  mise en réserve 
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pour  soutenir  des ini t iat ives en mat ière de format ion à distance.  Cet te 
enveloppe sera de la responsabi l i té de la vice-rectr ice aux affaires 
étudiantes et  aux études qui verra à informer , en temps oppor tuns, les 
unités académiques des cr itères d’admissibi l i té des projets à un examen 
d’oppor tunité de financement. 

 

 Le renforcement  du secteur  Diplômés et  la consol idat ion du secteur  
Phi lanthropie du Bureau du développement  et  des relat ions avec les 
diplômés amorcés en 2016 dans la foulée de la t ransformat ion 
inst i tut ionnel le, se poursuivront  en 2018-2019.  En plus de pérenniser les 
sommes al louées en 2017-2018 qui provenaient  du Fonds de relance, le 
présent  budget  prévoit  l ’ajout  d’une somme annual isée récurrente de 
1,250M$ à l ’enveloppe du BDRD. 
 

 L ’an dernier , un montant  de 675K$ provenant du fonds de relance avait  
été mis en réserve pour le financement de la campagne de posit ionnement  
et  de recrutement  étudiant  ainsi que le déploiement  de la st ratégie 
d’internat ionalisat ion.  Dès cet te année, ce sont  les revenus consol idés 
généraux de l ’Université qui assureront  le financement de cet te mesure. 
 

 Conformément  à l ’entente intervenue avec les étudiants, la cont r ibut ion 
de l ’Universi té aux Services aux étudiants pour  compenser  les coûts 
relat ifs à l ’ut i l isat ion de la cl inique de santé par  son personnel s’élèvera à 
223,8K$.  Le niveau de cet te cont r ibut ion repose sur  une croissance de 
2,7% de la dernière var iat ion annuel le connue du revenu disponible des 
ménages par habitant . 

 
 Le budget  MAO connait  une croissance ponctuel le de 200K$ et  s’établ it  en 

2018-2019 à 3,7M$.   
 

 Depuis 2010-2011, les universi tés sont  tenues, conformément  aux 
pr incipes comptables généralement  reconnus (PCGR), de comptabi l iser 
dans l ’état  des résultats aux états financiers la valeur  des vacances non 
pr ises par  les employés au terme de l ’exercice financier . Une provision de 
1,1M$ est  prévue dans le présent  budget  afin de couvr ir  la var iat ion de la 
valeur  des vacances dues. 

 
 À l ’instar  du t rai tement  des dernières années, le Fonds des pr ior i tés 

inst i tut ionnel les est  const i tué par  un prélèvement  de 1,0% des enveloppes 
des unités.  Ce fonds sert  à encourager en cours d’année cer taines 
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ini t iat ives académiques ou de sout ien à l ’académique de façon ponctuel le 
(soit  parce que le projet  a une durée de vie l imitée soit  parce qu’i l  se 
financera par  une source de revenus aut re une fois le démarrage amorcé). 
La plupar t  de ces ini t iat ives visent  à soutenir  des mesures qui 
permet t ront  l ’at teinte des object i fs inst i tut ionnels fixés par les 
Or ientat ions stratégiques. 

 

4) Autres éléments de dépenses : 

 Trois facteurs expl iquent  la baisse de 2,3M$ des dépenses d’intérêts par 
rappor t  au budget 2017-2018.  Premièrement, le débit  de financement  du 
campus MIL s’est  avéré êt re plus rapide que ce qui avait  été prévu au 
budget  alors que les modal i tés de versement  des subvent ions n’étaient  pas 
connues à ce moment .  Deuxièmement , le MEES a confirmé à l ’automne 
2017 l ’émission de bi l lets de financement  au nom de l ’Universi té, ce qui a 
al légé considérablement  le service de la det te.  Enfin, à l ’hiver  2018, 
l ’Universi té a vendu une parcel le de terrains sur  le si te Outremont , 
donnant  ainsi une ent rée de fonds qui l imite, temporairement, la 
nécessité d’emprunter.  Cet te marge de manœuvre s’amenuisera 
graduel lement  au fur  et  à mesure que les débours pour le Complexe des 
sciences seront  requis par  l ’état  d’avancement  des t ravaux.  
 

 Conformément  au plan financier , une somme de 7,5M$ sera consacrée en 
2018-2019 au remboursement des frais d’implantat ion du PGI . 
 

 En ver tu des disposit ions de la Loi 133, l ’Universi té doit  dorénavant 
établ ir  et  déposer  au MEES une planificat ion t r iennale de ses projets et  
act ivi tés relat i fs aux technologies de l ’informat ion. L ’Université a donc 
créé un Comité st ratégique des TI  dont  un volet  impor tant  du mandat  est  
d’approuver  les pr ior i tés d’invest issements en cet te mat ière. Bien que le 
plan ini t ial  prévoyait  qu’une somme de 4,5M$ devait  y être consacrée, 
l ’enveloppe de 2018-2019 est  établ ie 4,25M$, soit  une hausse non 
récurrente de 250K$ par  rapport  à l ’an dernier . 

 

 

 


